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de gros et l'emploi de l'opium18 entre en vigueur en 
1957; 

2. Le Secretaire general presentera au Comite con­
sultatif pour les questions administratives et budgetaires 
et a I' Assemblee generate, a sa douzieme session, un 
rapport sur les depenses faites en vertu de la presente 
resolution et sur les conditions de leur engagement, et 
soumettra a l' Assemblee generale des demandes de cre­
dits additionnels concernant ces engagements. 

632eme seance pleniere, 
21 decembre 1956. 

1085 (XI). Fonda de roulement pour l'exereice 
1957 

L'Assemblee generale 

Decide ce qui suit: 
1. Le Fonds de roulement sera fixe a 22 millions 

de dollars des Etats-Unis pour l'exercice prenant fin 
le 31 decembre 1957 et sera alimente par les avances 
en especes des Etats Membres, conformement aux dis­
positions des paragraphes 2 et 3 ci-dessous; 

2. Les Etats Membres feront des avances en especes 
au Fonds de roulement, en application du paragraphe 1 
ci-dessus et conformement au bareme adopte par 1' As­
semblee generale pour les contributions des Etats 
Membres au douzieme budget annuel14 

; 

3. II sera effectue une compensation entre ces nou­
velles avances et les sommes versees par les Etats 
Membres au Fonds de roulement pour l'exercice 1956, 
conformement a la resolution 981 (X) de l'Assemblee 
generale, en date du 16 decembre 1955, etant entendu 
que, au cas ou l'avance versee par un Etat Membre au 
Fonds de roulement pour l'exercice 1956 serait supe­
rieure a l'avance que cet Etat doit consentir aux termes 
du paragraphe 2 ci-dessus, le surplus viendrait en de­
duction du montant des contributions dues par l'Etat 
Membre au titre du douzieme budget annuel ou de tout 
budget anterieur ; 

4. Le Secretaire general est autorise a avancer, par 
prelevement sur le Fonds de roulement: 

a) Les sommes qui pourront etre necessaires pour 
l'execution du budget en attendant le recouvrement 
des contributions, etant entendu que les sommes ainsi 
avancees devront etre remboursees aussitot qu'on dis­
posera a cette fin de recettes provenant des contri­
butions; 

b) Les sommes qui pourront etre necessaires pour 
faire face aux engagements de depenses dument auto­
rises conformement a la resolution 1084 (XI) de 
l' Assemblee generale, en date du 21 decembre 1956, re­
lative aux depenses imprevues et extraordinaires, etant 
entendu que le Secretaire general demandera, dans le 
projet de budget, des credits pour rembourser le Fonds 
de roulement; 

c) Des sommes qui, jointes aux montants nets avan­
ces pour le meme objet, ne depassent pas 125.000 dol­
lars, pour continuer d'alimenter le fonds d'avances rem­
boursables destine a financer divers achats et operations 
amortissables, etant entendu que des avances au-dela 
du total de 125.000 dollars pourront etre accordees avec 
l'assentiment prealable du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires; le Secretaire 
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general presentera, en meme temps que les comptes 
annuels, un expose sur les avances non remboursees, a 
la fin de l'exercice, au fonds d'avances remboursables; 

d) Des sommes, a titre de pret, a des institutions 
specialisees et a des commissions preparatoires d'insti­
tutiona a creer par accord intergouvememental conclu 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, 
pour financer leurs travaux, en attendant que les ins­
titutions interessees aient encaisse des montants suffi­
sants sur les contributions prevues par leurs propres 
budgets ; en faisant ces prets, qui seront normalement 
remboursables en deux ans, le Secretaire general devra 
tenir compte des ressources financieres envisagees pour 
!'institution interessee et i1 devra obtenir l'assentiment 
prealable du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires avant de faire un pret en 
especes a une institution si, du fait de ce pret, le 
montant global des prets non rembourses devait de­
passer a un moment quelconque 1.500.000 dollars (y 
compris les sommes deja pretees et non remboursees) 
et avant de preter a une institution une somme qui 
porterait a plus de 500.000 dollars (y compris les 
sommes deja pretees et non remboursees) le montant 
total prete a cette institution et non rembourse ; 

e) Les sommes, a concurrence de 35.000 dollars, qui 
pourront etre necessaires pour couvrir le versement 
anticipe de primes d'assurance si la periode d'assurance 
se prolonge au-dela de l'exercice au cours duquel le 
versement est effectue, etant entendu que ce montant 
pourra etre augmente avec l'assentiment prealable du 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires ; le Secretaire general inscrira au budget 
de chaque exercice des credits a cet effet pendant toute 
la duree des polices, afin de couvrir les sommes dues 
au titre de l'exercice; 

f) Les sommes qui pourront etre necessaires au 
Fonds de perequation des impots pour faire face a ses 
obligations courantes en attendant qu'il soit credite des 
sommes qui doivent venir l'alimenter, etant entendu que 
les avances ainsi faites seront remboursees des que 
le Fonds de perequation des impots sera credite de 
sommes suffisantes. 

632eme seance pleniere, 
21 decembre 1956. 

1086 (XI), Action de !'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de }'information 

L' Assemblee generate, 

Ayant examine les chapitres 10 et 20 du projet de 
budget pour l'exercice 1957111, 

Prenakt note avec satisfaction de l'initiative prise par 
le Secretaire general d'etendre aux nouveaux Etats 
Membres le reseau des centres d'information, 

Considerant qu'il est souhaitable de creer des centres 
d'information conformement au principe de la repar­
tition regionale et linguistique, enonce parmi les prin­
cipes de base applicables a l'action de !'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de l'information19 que 
l' Assemblee generale a approuves dans sa resolution 595 
(VI) du 4 fevrier 1952, 

Considerant que l'application d'une politique admi­
nistrative souple doit permettre de ne pas faire de 
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